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    Présentation

    
L’expression « travail social en Europe » mériterait d’être écrite au pluriel, tant il est vrai que toute tentative d’appréhender le travail social européen comme un tout se heurte à des particularismes hérités des histoires et des cultures locales. Cependant, le développement du travail social au sein des États européens suit une logique presque uniforme, en fonction des régimes politiques en vigueur. Le travail social a évolué au même rythme que la transformation sociale et politique qui a affecté un certain nombre de ces États.
Les disparités en termes de formation sont nombreuses au sein des États européens. L’enseignement du travail social en Europe est enraciné dans des législations et des systèmes sociaux différents selon les pays. Il présente néanmoins certaines structures similaires qui produisent des diplômes plus ou moins identiques. Les savoirs fondamentaux ne diffèrent pas beaucoup, mais la variété se trouve dans la durée de la formation, l’organisation et les stages.

Cet ouvrage est aujourd’hui le seul en France qui traite de manière aussi complète la question du travail social en Europe et qui soit rédigé par des spécialistes de chaque pays. Destiné aux enseignants, étudiants et professionnels de l’intervention sociale, il met en lumière les évolutions récentes du travail social dans 15 pays européens.
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L’expression « travail social en Europe » mériterait d’être écrite au pluriel,
tant il est vrai que toute tentative d’appréhender le travail social européen
comme un tout se heurte à des particularismes hérités des histoires et
cultures locales. Ainsi, ce qui semble en premier lieu caractériser un « modèle
européen de travail social » est sa diversité (Lorenz, 2020 ; Erath, Littlechild,
2010) : on la retrouve dans les intitulés des métiers, les méthodologies
professionnelles, les contenus de formation et les conditions d’accréditation,
ou encore le degré de couverture des besoins sociaux par des financements
publics (Lorenz, 2020 ; Baillergeau, 2009).

Cependant, différents processus, aussi bien formels qu’informels, favorisent, sinon un effet d’homogénéisation, du moins une meilleure connaissance réciproque entre les acteurs des différents pays, avec des échanges
intenses dans les sphères politiques, académiques, et professionnelles (Erath,
2012). Il ne s’agit pas là d’un phénomène nouveau : l’acte fondateur de la
conférence internationale de 1928, à Paris, a posé les jalons d’une légitimation du travail social professionnel avec une première définition internationale. Et les échanges entre pays occidentaux ont permis l’émulation des
méthodes et formations en travail social dès la fin du XIXe siècle, tout d’abord
dans le registre de la charité. Cependant, ce mouvement d’internationalisation semble s’accélérer du fait de plusieurs facteurs : l’Union européenne,
tout d’abord ; ensuite, la prise de conscience des effets de la mondialisation
jusque dans le travail social ; enfin, la numérisation des échanges et l’augmentation des flux liée à la mondialisation. De fait, depuis trente ans,
plusieurs publications dans différentes langues attestent d’un intérêt pour
une approche européenne du travail social (Cannan, Berry, Lyons, 1992 ;
Lorenz, 1994 ; Hauss, Schulte, 2009 ; Erath, Littlechild, 2010 ; Jovelin,
Bouquet, 2008 ; Erath, 2012 ; Laging, Zganec, 2020).

Celle-ci se justifie d’abord par le fait que les pays européens sont
confrontés à des problématiques similaires, parmi lesquelles, sans être
exhaustifs, nous pouvons citer :


 	
 au niveau démographique, le vieillissement de la population ;

 

 	
 la diversité ethnoculturelle, qui peut représenter un défi pour la cohésion sociale ;

 

 	
 au niveau économique, l’apparition des travailleurs pauvres, l’augmentation des inégalités, et le cortège de maux sociaux démographiques
afférents (Wilkinson et Pickett, 2019) ;

 

 	
 l’accroissement des inégalités territoriales entre régions, et ce, en dépit
d’investissements de « rééquilibrage » de l’Union européenne.

 

 

De même, les travailleurs sociaux en Europe font face au retrait des
États-providence sous couvert de réforme, et de manière croissante, à des
mécanismes de privatisation et de managérialisation des services. Le travail
social n’est plus considéré comme un investissement pour le progrès social,
mais comme une dépense, qui justifie une rhétorique fondée sur l’activation
des publics et la participation.

Ensuite, les échanges dans le cadre de réseaux européens [1]  ou de
recherches transnationales (relevant de financements nationaux ou européens) viennent enrichir le travail social comme discipline (à prétention,
donc, universaliste), ainsi que les pratiques du travail social ancrées localement. L’enjeu n’est pas de « marchandiser » des méthodes et outils en
compétition sur le grand marché commun du social, reproduisant à l’identique des « bonnes » pratiques découvertes à l’étranger (Lorenz, 2020), mais
plutôt de se redécouvrir soi-même, comme par un effet miroir, à l’aune des
différences avec le travail social produit dans d’autres contextes et cultures,
qui utilise des terminologies, des catégories, et des modes opératoires riches
en enseignement. Aller apprendre de l’étranger ne doit pas dédouaner de
produire de la recherche dans le contexte national ; mais cela permet, en
complément, de « sortir de schémas de pensée nationaux et culturellement
situés » (Vigour, 2005, p. 103), de soulever de nouvelles questions et de
favoriser l’émergence de nouvelles théories (Turunen, 1999).





Les formes d’État social en Europe [2] 

La construction du travail social en Europe se confond avec l’évolution
des politiques sociales, dans le cadre des États-providence. Si dans les pays
occidentaux de l’Europe centrale, voire dans les pays nordiques, la construction du travail social fut pratiquement linéaire, il n’en va pas de même dans
les pays méridionaux, où la dictature a souvent interrompu l’élan des pionniers du social. C’est le cas également des pays d’Europe de l’Est, où les
régimes communistes se considéraient comme un parachèvement de justice
et d’égalité sociale, et où, par conséquent, le travail social n’avait pas sa
place [3]  (comme en attestent les chapitres sur la Russie, l’Estonie, la Pologne,
la Slovaquie et la République tchèque). Il a fallu attendre l’effondrement du
bloc soviétique pour que les nouveaux gouvernants puissent envisager le
développement du travail social.

C’est à la fin du XIXe siècle que dans certains pays d’Europe, les premiers
systèmes d’assurance sociale qui étaient destinés à protéger les salariés
contre les risques liés à la vieillesse, à la maladie ou aux accidents du travail
ont été créés. On distinguait alors deux modèles d’États-providence : le
modèle bismarckien et le modèle beveridgien.


Le modèle bismarckien

Le Sozialstaat voit le jour en Allemagne à partir de 1883. Le chancelier
Bismarck met alors en place un système d’assurances sociales afin de contrer
l’influence grandissante du socialisme dans une classe ouvrière en plein
essor. L’État se voit assigner une mission nouvelle : promouvoir le bien-être
de tous les membres de la société. Cela entraîne la mise en place de plusieurs
types d’assurances : l’assurance maladie (1883), l’assurance contre les accidents du travail (1884) et l’assurance invalidité et vieillesse (1889).
Initialement destinées aux ouvriers dont les revenus ne dépassaient pas un
certain plafond, elles ont été progressivement étendues à d’autres catégories
professionnelles, tout en restant soumises à des conditions de ressources.
Cette première grande conception de l’État-providence, fondée sur l’assurance des revenus du travail, se diffusera en Europe. En France, elle s’est
manifestée par la loi sur les accidents du travail (1898), puis par celle sur
les assurances sociales (1930) prévoyant une couverture des risques vieillesse, maladie, maternité, décès et invalidité.





Le modèle beveridgien

Une deuxième grande conception de l’État-providence fait son apparition
en Angleterre avec le rapport de Lord William Beveridge intitulé Social
Insurance and Allied Services. Paru en 1942, ce document développe la
notion de Welfare State [4] . Il rejette le système d’assurances sociales réservées
aux seuls travailleurs ainsi que le principe d’une assistance limitée aux plus
démunis, et introduit l’idée d’une protection universelle de tous les citoyens,
financée par l’impôt. Il plaide pour un système de Sécurité sociale à la fois :


 	
 généralisé : chacun, par sa seule appartenance à la société, doit avoir
le droit de voir ses besoins minimaux garantis par la solidarité nationale ;

 

 	
 unifié : une seule cotisation est nécessaire pour accéder aux différentes
prestations ;

 

 	
 uniforme : les prestations sociales sont les mêmes pour tous ;

 

 	
 centralisé : le système est géré par un organisme public unique ;

 

 	
 global : le système regroupe l’ensemble des aides et des assurances.

 

 

Après la Seconde Guerre mondiale, dans une situation de plein-emploi,
l’intervention de l’État dans l’économie et la société prend toute son
ampleur, avec la généralisation des systèmes de Sécurité sociale et la mise
en place des politiques de redistribution des revenus. Elle se traduit notamment par une hausse importante de la part des prélèvements obligatoires
dans la richesse nationale dont le taux passe ainsi de 10 % du PIB, au début
du XXe siècle, à plus de 50 % du PIB dans certains pays européens.

Chaque État construit son propre système de protection sociale, en fonction de ses valeurs, de son histoire, de ses ressources, etc. Il émerge alors
une diversité de régimes qui a donné lieu à des analyses et des études
comparatives, mais c’est la classification de Gøsta Esping-Andersen (1990)
en trois principaux régimes d’État-providence, affinant la proposition de
Titmuss (1974), qui a manifestement influencé le débat de manière importante. Esping-Andersen utilise trois critères pour construire des modèles
d’État-providence : « la plus ou moins grande possibilité ouverte aux individus de s’extraire du marché en bénéficiant de revenus de remplacement
(degré de démarchandisation) ; les formes de stratification sociale (plus ou
moins égalitaires et structurées en classes sociales) ; les relations entre l’État,
le marché et la famille ».

Le cœur de son analyse réside dans l’évaluation de la décommodification,
ou démarchandisation de la force de travail, c’est-à-dire la marge de liberté
plus ou moins importante que détiennent les acteurs sociaux, selon les
systèmes, par rapport à la nécessité de vendre leur force de travail sur le
marché de la production capitaliste pour atteindre des conditions de vie
acceptables. Dans The Three Worlds of Welfare Capitalism, publié en 1990,
Esping-Andersen distingue trois types d’État-providence : le type conservateur ou corporatiste, le type libéral ou résiduel et le type social-démocrate.




Le modèle conservateur

Le modèle conservateur ou corporatiste repose pour l’essentiel sur les
cotisations des actifs. C’est le travail rémunéré qui ouvre les droits. Ces
droits sont souvent proportionnels aux cotisations, selon la logique assurantielle. Les assurés sociaux peuvent compléter leur protection personnelle
en souscrivant des assurances privées ou en adhérant à des mutuelles.
L’intervention sociale de l’État est complémentaire du système économique
et a un caractère subsidiaire : elle s’adresse aux « exclus » du marché du
travail et uniquement si l’action de la famille et de la société civile n’a pas
été suffisante. Son but est le maintien et la consolidation du statut obtenu
grâce au travail. Dans la mesure où on trouve ce modèle essentiellement
dans les pays d’Europe continentale (Allemagne, Autriche, France, Belgique,
Pays-Bas), on l’appelle également modèle continental.




Le modèle libéral

Dans le modèle libéral ou résiduel, que nous trouvons dans les pays
anglo-saxons, la protection sociale est assurée par les cotisations personnelles et volontaires des individus. Le principe est la préférence pour le
marché par rapport à l’intervention publique dans la délivrance de services.
Il n’y a donc pas de système de protection sociale à proprement parler, mais
des assurances privées auxquelles chacun cotise en fonction de ses moyens
et de ses choix personnels. Il s’agit donc d’un État-providence résiduel, qui
se contente d’assurer un minimum de protection sociale pour ceux qui ne
peuvent pas s’assurer eux-mêmes. L’aide publique étant ciblée sur les plus
démunis, elle tend à être stigmatisante envers les bénéficiaires, et n’assure
qu’un niveau minimal de prestations.




Le modèle social-démocrate

Le modèle social-démocrate ou universaliste est d’inspiration beveridgienne : son objectif est de permettre un accès universel à un niveau élevé
de prestations et de services. Ces services sont proposés gratuitement et sont
financés par l’impôt. La protection sociale ne découle pas du travail, elle est
garantie à tous les citoyens. Ce système repose sur un État fortement interventionniste et sur la volonté de pourvoir tous les citoyens de la plus grande
égalité possible. On trouve ce système essentiellement dans les pays d’Europe
du Nord.

Les trois régimes que Gøsta Esping-Andersen propose n’ont pas pour
vocation de rendre compte de la totalité des configurations nationales étudiées, mais ont une valeur d’idéaux types vers lesquels pourrait tendre telle
ou telle configuration. Sa typologie offre un cadre qui permet de réfléchir
sur la flexibilité des différents régimes et la capacité à réformer les systèmes
de protection sociale, mais elle a aussi ses limites : le modèle d’Esping-Andersen ne tient pas compte des aspects liés à la traditionnelle division du
travail entre hommes et femmes et ne rend pas compte des systèmes mixtes.
En outre, il est inopérant pour les pays du sud de l’Europe, qui ont développé
tardivement leur État-providence dans un contexte de crise économique et
non pas de plein-emploi comme les autres pays européens.

À partir du milieu des années 1990, un certain nombre d’auteurs
(Leibfried, 1996 ; Ferrera, 1996) ont donc suggéré l’existence d’un quatrième
type d’État-providence qui comprendrait les pays du sud de l’Europe. Dans
l’ouvrage Social Work in a Changing Europe, Walter Lorenz (1994) enrichit
l’analyse des régimes d’État-providence d’Esping-Andersen par la typologie
de Leibfried et distingue quatre types d’États-providence : le modèle scandinave, le modèle corporatiste, le modèle résiduel et le modèle rudimentaire.




Le modèle rudimentaire

Le modèle rudimentaire ou méditerranéen reconnaît à la famille un rôle
central en matière de protection sociale, complété à la fois par une intervention minimale de l’État et par le rôle significatif des assurances privées.
La redistribution est réduite, malgré un niveau d’inégalité élevé et des taux
de chômage importants. Cependant, ce modèle est plutôt perçu comme une
phase transitoire, au sens où les institutions de protection sociale et de
redistribution n’auraient pas encore atteint, dans les pays concernés,
l’ampleur qu’elles ont déjà au sein des autres pays européens. La place
prépondérante du familialisme dans les politiques sociales en Europe du Sud
serait alors moins la marque de liens sociaux très étroits et très développés
au sein de la société civile, que la conséquence de l’insuffisance des protections collectives offertes à chacun. En outre, le familialisme, largement porté
par la morale catholique, est une singularité partagée avec les régimes
conservateurs d’Europe continentale, laissant suggérer que le modèle social
des pays du sud de l’Europe n’est en réalité qu’une étape vers un modèle
plus sophistiqué et plus étendu, de type conservateur.




Un cinquième idéal type en Europe de l’Est ?

Certains auteurs relevaient l’existence d’un cinquième régime d’État-providence, un modèle communiste qui aurait prévalu dans les pays d’Europe
de l’Est jusqu’à la fin des années 1980. Dans ce modèle, les droits sociaux
universalistes en matière de santé, famille et enfants, invalidité et retraite,
étaient fondés sur l’emploi pour tous, garantis par l’État et gérés par des
entreprises publiques (Liénard, 2020). Les politiques sociales extensives et
généreuses mises en place par les régimes communistes après-guerre représentaient également un outil de contrôle, l’attribution d’une pension, d’un
salaire, ou d’un emploi pouvant servir d’outil de répression. Depuis l’éclatement de l’Union soviétique et le développement de régimes démocratiques
dans les pays d’Europe de l’Est à partir du début des années 1990, ce modèle
d’État-providence n’a plus lieu d’être. Après la chute du mur, les pays du bloc
soviétique ont connu des privatisations et une hausse du chômage, et se sont
engagés dans un processus de remarchandisation (Moreno, 2006). Dans la
plupart des cas, les pays nouvellement indépendants optent pour un niveau
élevé de protection, dans la logique de leur héritage soviétique, mais sans les
moyens financiers de le soutenir, ils doivent demander de l’aide à la Banque
mondiale. Or, en contrepartie de cette aide, ils doivent s’engager à privatiser
en partie les régimes de retraite et de santé, et le revenu minimum pour les
pauvres. Comme ailleurs en Europe, l’inflexion actuelle tend à un alignement
sur le modèle libéral (Liénard, 2020).

Dans les chapitres de cet ouvrage, les pays présentés sont regroupés en
fonction de leur proximité avec l’un de ces idéaux types, à savoir :


 	
 pour le modèle conservateur corporatiste : la France, l’Allemagne,
l’Autriche, la Belgique, les Pays-Bas ;

 

 	
 pour le modèle libéral : l’Angleterre ;

 

 	
 pour le modèle social-démocrate : la Finlande ;

 

 	
 pour l’Europe de l’Est : l’Estonie, la Pologne, la République tchèque,
la Russie, la Slovaquie ;

 

 	
 pour le modèle rudimentaire : l’Espagne, l’Italie, le Portugal.

 

 






Les pratiques en travail social selon le régime d’État-providence

Comme chaque modèle d’État-providence apporte une réponse différente
aux questions de protection sociale, l’organisation des services sociaux et
le rôle du travail social diffèrent également d’un pays à l’autre.

Le modèle libéral met l’accent sur la liberté individuelle et la responsabilité personnelle. Le rôle de l’État dans la politique économique et sociale
est insignifiant. La protection sociale est assurée principalement par le secteur privé et l’intervention de l’État se limite à l’aide aux plus démunis.
L’objectif de ce système est de résoudre les problèmes des plus pauvres et
des personnes dans le besoin tout en respectant les libertés individuelles.
Par conséquent, le travail social s’adresse principalement aux familles les
plus démunies. Selon Juha Hämäläinen (2002), le rôle du travail social dans
ce modèle est d’aider les individus à résoudre leurs problèmes quotidiens en
utilisant des thérapies et des méthodes d’intervention sociale d’aide à la
personne. Selon Jan Agten (2004), le travail social y joue un rôle de contrôle
social et intervient sur le mode curatif par des aides financières, en encourageant la responsabilisation des usagers.

Dans le modèle conservateur, la protection sociale est déterminée par le
statut de l’individu sur le marché du travail et elle est accordée à l’assuré et
ses membres de famille. La protection sociale est vue principalement comme
l’expression de la solidarité et le secteur associatif joue un rôle important
dans la mise en œuvre des services sociaux. Du point de vue de l’organisation des services sociaux, nous pouvons distinguer deux modèles à l’intérieur de ce type d’État-providence : le modèle français (France, Belgique)
dans lequel l’État a une politique sociale et familiale définie, et le modèle
de subsidiarité allemand (Allemagne, Pays-Bas, Autriche) dans lequel des
associations sont financées par l’État pour organiser les services sociaux
correspondant aux besoins de la population. Selon Hämäläinen (2002), qui
s’appuie dans son analyse uniquement sur le modèle de subsidiarité allemand, le travail social dans le modèle conservateur a pour but d’aider les
personnes à organiser elles-mêmes des activités dans leur environnement
et de construire ainsi une base pour leur intégration sociale. Les notions de
Bildung, c’est-à-dire du développement intellectuel, et de l’éducation/de la
pédagogie, sont au cœur de cette approche. Jan Agten décrit le travail social
dans le modèle conservateur ou corporatiste d’une façon plus globale. Il
constate l’importance du secteur associatif dans l’action sociale, ainsi que
la présence de groupes de pression (lobbies) qui augmentent la créativité et
l’innovation. Il relève l’existence de toutes les formes de travail social :
individuel, communautaire, émancipatoire, pédagogie sociale…

Le modèle social-démocrate est fondé sur l’universalité de la Sécurité
sociale, c’est-à-dire une protection sociale égale pour tous les citoyens,
assurée par l’État. Le but est d’éliminer tous les risques sociaux par l’attribution d’allocations et en garantissant des services sanitaires et sociaux
gratuits. Le travail social dans ce modèle a, selon Juha Hämäläinen, un
caractère préventif. Son rôle est d’aider les personnes à utiliser le système
complexe d’aides et de services, et ainsi d’accéder aux droits correspondant
à leurs besoins.

Dans le modèle rudimentaire, le développement des services sociaux est
inégal et souvent non coordonné. La protection sociale est assurée d’une
façon minimale. Selon Jan Agten, le travail social n’y est pas très développé
et il est surtout assuré par la Caritas et le secteur bénévole lié à l’Église
catholique. La famille élargie joue encore un rôle important. Les professionnels du travail social seraient employés surtout dans le secteur public.

On ne trouve pas, parmi les pays d’Europe de l’Est, de traits communs
distinctifs susceptibles de caractériser la place et les missions du travail
social, en dépit d’un héritage commun. Tous les pays de notre échantillon
font partie de l’Union européenne, à l’exception de la Russie ; cela correspond à une professionnalisation du travail social encore émergente en
Russie et une couverture moins extensive des besoins sociaux, là où
l’Estonie, la République tchèque ou encore la Slovaquie se sont orientées
dès les années 1990 vers des formations en travail social dispensées à l’université et allant jusqu’au doctorat, et ont choisi de maintenir un haut niveau
de protection sociale. Dans ces pays, le secteur public continue de jouer un
rôle important dans la coordination et le financement des services, et
l’emploi de travailleurs sociaux, en dépit d’un mouvement de privatisation
après la crise de 2008 (Liénard, 2020).




La réforme des modèles d’État-providence

À partir des années 1980, plusieurs facteurs, d’ordre démographique
(vieillissement de la population), économique (mondialisation et mise en
compétition des économies nationales, augmentation des dépenses sociales
liées à la précarité montante…) et idéologique (fin du consensus keynésien,
tournant néolibéral), convergent pour soutenir une rhétorique favorable à
la réforme des systèmes de protection sociale en Europe (Merrien, 2007).
Cette réforme a suivi un cours distinct en fonction des modèles d’État-providence, ceux-ci restant fidèles à leur logique inhérente et leur manière
de penser (Palier, 2004). Par exemple :


 	
 Le type libéral tente de renforcer son caractère résiduel par la réduction des dépenses sociales, la création de formes précaires de travail et la
diminution des impôts directs et l’augmentation des impôts indirects, ce qui
va provoquer l’augmentation des inégalités sociales.

 

 	
 Le type conservateur, fondé sur des cotisations sociales, augmente les
taux de cotisations des actifs pour financer les revenus de substitution des
inactifs, tout en générant l’apparition d’une nouvelle catégorie sociale : les
« travailleurs pauvres ». L’accent est mis sur la conservation du statut obtenu
par le travail.

 

 	
 Le type social-démocrate essaie de maintenir des droits universels
pour tous les citoyens garantis grâce à des impôts élevés, mais la mondialisation des marchés l’oblige à baisser les impôts des sociétés et de réduire
ainsi le niveau de dépenses sociales.

 

 

Cependant, la réforme produit des effets similaires observables à travers
l’Europe, quel que soit le modèle d’État-providence prévalent dans les pays,
à savoir : le ciblage des prestations sociales, la privatisation des services, la
production de normes de qualité, et la décentralisation (Palier, 2004). Ainsi,
les différents régimes s’orientent vers un modèle dans lequel les droits
sociaux sont plus restreints, les inégalités se creusent et les classes moyennes
sont de plus en plus exclues de l’assistance de l’État-providence, imposant
au travail social une nouvelle vision de prise en charge. La crise de l’État-providence bouscule les anciens modèles, à mesure que les États se rapprochent tendanciellement du modèle libéral.

Comme le souligne Michel Autès, « dans cet ensemble de réponses que
forme le compromis social de l’État-providence, le travail social occupe une
place toute particulière. […] Il a comme mission de faire le lien entre les
règles de droit et les cas singuliers » (Autès, 2005 ; voir aussi Jovelin, Prieur,
2005). Malheureusement, renchérit Robert Castel, le travail social peine à
remplir ce mandat d’assumer une part du rôle émancipateur et protecteur
de l’État en direction des catégories des populations en difficulté. Le travail
social qui fonctionnait comme un auxiliaire d’intégration est affecté par les
nouveaux défis issus de la crise et met en « question le type de professionnalité qu’il développait et le type d’objectifs qu’il poursuivait » (Castel,
2005). Ces évolutions incitent, de fait, les travailleurs sociaux à évoluer dans
leurs pratiques professionnelles. Cette remarque vaut pour l’ensemble des
pays européens, comme l’illustrent les chapitres de ce livre.

Les quinze monographies qui composent l’ouvrage, regroupées selon le
modèle d’État-providence, permettent de rendre compte des traditions,
continuités et convergences à l’œuvre dans le champ du travail social en
Europe. Afin de prendre en compte la diversité des formes que celui-ci prend
selon les pays, nous avons laissé aux auteurs, qui sont tous des experts
qualifiés en la matière, une grande liberté dans l’écriture. Ainsi, après un
rappel historique, les chapitres peuvent s’appesantir davantage sur différents
aspects caractéristiques des enjeux et débats dans leur contexte national,
qu’il s’agisse des métiers en travail social, de la formation, des publics,
champs d’activité et tendances, ou encore de la recherche et des méthodologies professionnelles. C’est ainsi que le chapitre sur la Russie met exclusivement l’emphase sur l’aide aux personnes âgées et handicapées, sur
lesquelles se concentre le travail social émergent ; que le chapitre allemand
accorde une large part aux méthodologies professionnelles ; que les auteurs
polonais présentent de manière approfondie la pédagogie sociale ; ou
encore, que certains chapitres s’appesantissent davantage sur la recherche
(Finlande, République tchèque, Angleterre…).

Nous espérons que ce tour d’Europe éclairera le lecteur sur l’identité et
la complexité du travail social en Europe, et surtout, qu’il suscitera de
nombreux questionnements, préludes à de nouvelles explorations.
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                            Notes du chapitre
                        

[1] ↑ On peut citer des réseaux orientés vers la recherche, la formation et la pratique du
travail social tels que la branche européenne de la Fédération internationale des travailleurs
sociaux (IFSW), l’EASSW (qui rassemble les écoles européennes de travail social), l’European
Research Institute in Social Work (ERIS), l’European Social Work Research Association
(ESWRA). En parallèle existent de nombreux réseaux réunissant des travailleurs sociaux par
branche ou méthodologie : lutte contre la pauvreté, travail de rue…

[2] ↑ Selon les pays, on parle d’État de « bien-être » (soit la traduction littérale de Welfare)
ou d’État social ; la terminologie « État-providence » est une spécificité francophone.

[3] ↑ Même s’il a existé des formes parcellaires de travail social en Hongrie ou en
Yougoslavie ; et par ailleurs, des organisations syndicales et de quartier pouvaient jouer ce
rôle, sans toutefois porter l’appellation de « travail social » (Lorenz, 2020).

[4] ↑ Le Welfare State (état de bien-être) est ainsi nommé par opposition à Warfare, à savoir
la mise à contribution des ressources de la société pour soutenir l’effort de guerre.
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Cette partie sur le modèle conservateur corporatiste présente cinq pays.

Le premier pays est la France dont l’histoire du travail social s’est
construite au croisement d’une triple généalogie : assistant de service social,
éducateur spécialisé, et animateur socioculturel. Nous y présentons les tentatives idéologiques pour répondre à la question sociale qui émerge au
XIXe siècle, avec l’apogée de la révolution industrielle et le bouleversement
que représente la naissance du prolétariat. Un travail social qui s’est
construit au carrefour de plusieurs courants : le catholicisme, le protestantisme, le solidarisme, l’éducation populaire, etc. Nous y étudions ensuite la
construction du travail social moderne à travers les trois métiers précités,
les enjeux de la professionnalisation, la refondation des formations ainsi
que la multiplication des différents métiers du social.

Après la France, nous abordons l’histoire du travail social allemand, ses
domaines d’intervention, ses méthodologies actuelles ainsi que les problèmes,
notamment les débats sur le rôle et l’importance du travail social, les difficultés concernant la coopération avec les bénévoles. Le chapitre se termine avec
les nouvelles perspectives pour le travail social allemand, dont les auteurs
soulignent l’impossibilité des changements fondamentaux de l’amélioration
des méthodes, de l’efficacité et de la qualité parce que le système universitaire
n’est pas suffisamment ouvert pour construire une discipline « travail social »,
et parce que les agences traditionnelles d’aide du travail social n’arrivent pas
à proposer des alternatives pour construire un travail social moderne.

Le troisième pays visité est l’Autriche, où les auteurs présentent tout
d’abord une évolution historique du travail social, suivie du système de
formation des travailleurs sociaux de la licence au master.

Le quatrième pays est la Belgique. Nous y présentons dans un premier
temps l’histoire sociale et celle du travail social de 1830 à 1975. Puis, des
années 1975 à aujourd’hui, on y voit la disjonction du social et de l’économique, liée à la crise économique des années 1970, où les politiques sociales
tendent à se focaliser sur les questions de lutte contre l’exclusion, sans
forcément parvenir à endiguer la misère des conditions. Ce chapitre se
termine sur la formation des assistants sociaux.

Le dernier chapitre de cette première partie aborde l’histoire très riche du
travail social néerlandais, dans un pays où les prestations sociales et les
équipements collectifs semblent très développés. Le travail social y évolue
entre doutes et permanences depuis les années 1980. Il y est développé le rôle
du travail social dans une société de participation, cette dernière est le pilier
de la solidarité nationale. Dans ce chapitre, nous verrons aussi les différents
changements qui affectent le travail social néerlandais et surtout le virage du
travail social du modèle conservateur corporatiste au modèle libéral.

Le travail social néerlandais n’est pas le seul à passer du côté de la
mondialisation. Tous les pays que nous venons d’énumérer traversent une
crise qui pousse le travail social à se poser la question de sa légitimité, et à
signer son entrée dans la mondialisation.
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1.1. Introduction

Le travail social en France s’est construit au croisement d’une triple
généalogie (Jovelin, Bouquet, 2005) : la suppléance familiale (profession
d’assistante sociale), l’éducation de jeunes inadaptés (éducateurs spécialisés)
et l’animation socioculturelle. Ce modèle tripartite a subi un éclatement dans
la deuxième moitié du XXe siècle. Comme le souligne Michel Autès (1996),
ces trois histoires se croisent sans cesse, même si chacune de ces familles
d’acteurs essaie de marquer son champ de compétence.

La spécificité des métiers du travail social est aujourd’hui remise en cause
par la logique de compétences, les professionnels du travail social étant de
plus en plus amenés à se définir par rapport à leur champ d’exercices plutôt
que par rapport à un métier. Dans un contexte où le système assistanciel
semble toucher sa limite, et où l’État social est remis en question, le travail
social, sommé de se réinventer, est traversé de tensions et de doutes.

À l’issue d’un rappel historique, ce chapitre s’attachera à présenter les
métiers et formations du travail social aujourd’hui, ainsi que les stratégies
mises en place à l’heure actuelle pour tenter d’adapter les métiers aux mutations de la société et de son organisation.




1.2. Généalogie des métiers du social en France

Une particularité de l’histoire du travail social en France est l’impact
durable qu’ont eu des principes de la Révolution française sur sa structuration, y compris politique et idéologique. L’intention de l’État quant au
secours des pauvres est explicitée dans la Constitution de 1793, qui annonce
que « les secours publics des personnes hors d’état de travailler sont une
dette sacrée ». Dès lors, il incombait à l’État la responsabilité de soulager ses
citoyens, dans la mesure où l’indigence devenait une insulte à « l’idéal
sacré » [1] . Le citoyen devait avoir le droit d’obtenir les moyens d’exercer
pleinement sa citoyenneté, donc de vivre dans des conditions que la société
considère comme décentes [2] . Ces secours publics étaient en quelque sorte un
droit du citoyen malheureux auquel l’État (démocratique), en s’appuyant
sur les principes qu’il a édictés, était tenu de répondre pour asseoir sa
légitimité : la Constitution de 1793 élève donc le principe du soutien par la
solidarité nationale au rang de droit-créance. Malheureusement, les principes de 1793 furent très vite oubliés par les gouvernements suivants,
d’autant plus que les mesures révolutionnaires annoncées n’étaient pas
financées : il faudra attendre la Constitution de 1946 pour voir ce principe
réaffirmé par la loi.

À la Révolution, la « Nation » remplace les organisations religieuses
comme responsable de la provision du secours aux pauvres. Dans les faits,
les congrégations religieuses, mises alors au ban, opéreront un retour progressif au cours du XIXe siècle, et l’affirmation de la doctrine sociale de
l’Église à la fin du siècle suscitera de nombreuses initiatives d’obédience
catholique qui contribueront à former le terreau des futures professions
sociales. De fait, la laïcisation du travail social fera l’objet d’un long processus qui s’achèvera après-guerre, au moment où les professions se consolident et sont intégrées à l’action publique.


1.2.1. Des tentatives idéologiques de répondre à la question sociale

Les expériences pionnières du travail social sont autant de tentatives de
réponses à la « question sociale » qui émerge au XIXe siècle, avec l’apogée
de la Révolution industrielle et le bouleversement social que représente la
naissance du prolétariat. Selon Henri Pascal (2014, p. 6), ces œuvres philanthropiques se développent dans trois champs : l’éducation des enfants et des
adultes, la jeunesse (en particulier la jeunesse délinquante) et le logement.
Elles sont menées par des personnes issues de la bourgeoisie et proposent,
par la lutte contre la misère, une réponse alternative au socialisme. En
parallèle, le prolétariat organise la lutte pour la reconnaissance d’un droit
du travail, et crée des sociétés d’aide mutuelle et des syndicats.

Ainsi naissent des œuvres philanthropiques émanant des courants chrétiens (catholiques, mais aussi protestants) et laïcs (dont certaines branches
de l’éducation populaire et les républicains), dans lesquelles s’engagent les
premières travailleuses sociales. La reconnaissance d’un socle de connaissances nécessaires à l’exercice de leur activité amène les femmes qui dispensent les secours à ouvrir les premières écoles, et, progressivement, à
accéder à une reconnaissance professionnelle que leur genre leur interdisait
jusqu’alors.


1.2.1.1. Le courant chrétien : catholiques et protestants

Le protestantisme, quoique minoritaire en France, s’affirme à travers ses
œuvres sociales, dans des actions teintées de prosélytisme : les maisons de
santé des diaconesses de Reuilly, les œuvres en direction des hommes du
milieu ouvrier, ou encore la lutte contre l’alcoolisme (Pascal, 2014).

Quant aux catholiques, ils s’engagent massivement, en France et en
Occident, pour œuvrer à la paix sociale, faisant suite à l’encyclique de 1891
Rerum novarum de Léon XIII. Les positionnements diffèrent, certains orientant leur action vers la pastorale (à des fins d’évangélisation du peuple),
d’autres vers le caritatif (Rater-Garcette, 1996). Le catholicisme social vise
à intervenir sur les structures en place et à réconcilier les classes. À l’instar
des socialistes, le pape condamne l’injustice sociale générée par l’industrialisation non contrôlée, mais il rappelle l’inviolabilité de la propriété et
condamne explicitement le socialisme, accusé de diviser les hommes. Il
rappelle l’interdépendance des classes, justifie les inégalités entre les
hommes, et appelle à la réconciliation entre les classes par une intervention
laissant la première place à l’Église – consacrant ainsi le principe de l’intervention subsidiaire de l’État (Lorenz, 1994).




1.2.1.2. Le solidarisme

Le solidarisme est un courant de pensée laïc qui cherche à opérer la
synthèse entre marxisme et libéralisme. Léon Bourgeois, du Parti radical,
publie en 1896 Solidarité, avec le concours d’Émile Durkheim et d’André
Gide. Il postule que la liberté proclamée par la Révolution française est une
fausse liberté (ou, pour paraphraser Rousseau, un « quasi-contrat social »),
car elle repose sur l’individualisme, et nie la dette, les devoirs et les relations
d’interdépendance qui lient l’individu à l’ensemble du corps social.
L’individu est redevable à la société, qui l’a construit et formé dans ses
différentes instances. La solidarité est donc à la fois un droit et un devoir
que l’État est légitime pour organiser par la contrainte de la loi.

La solidarité s’affirmera comme doctrine de la République en matière
sociale au cours de la IIIe République (Pascal, 2014), à mesure que s’étend
l’intervention de l’État. Hormis la loi de 1811 (service des enfants assistés),
celle de 1838 sur l’assistance aux aliénés (lois où prédominait la défense de
l’ordre social) et enfin celle de 1851 sur l’hospitalisation gratuite des malades
et vieillards, il a fallu attendre le Congrès international d’assistance de 1889,
à Paris, pour que les idées de la charte d’assistance de 1793 soient reprises :
« L’assistance publique est due à ceux qui se trouvent temporairement ou
définitivement dans l’impossibilité de gagner leur vie » (Thévenet, 1989,
p. 32). C’est à cette époque que les cadres généraux de l’assistance publique
ont institué diverses formes d’assistance : assistance médicale gratuite (juillet 1893), assistance aux tuberculeux (1902), assistance aux vieillards,
infirmes et incurables (juillet 1905), assistance aux femmes en couches
(juin 1913) et assistance aux familles nombreuses (juillet 1924).




1.2.1.3. L’éducation populaire

L’histoire de l’animation socioculturelle se confond avec celle de l’éducation populaire, qui en est l’ancêtre (Besnard, 1980) et le fondement idéologique. Le discours du marquis de Condorcet à l’Assemblée en 1792 marque
l’acte fondateur du projet pédagogique de l’éducation populaire, qui
s’adresse à tous les citoyens. Dans la lignée de la philosophie des Lumières,
l’éducation populaire promeut la libération de l’homme et le développement
d’une conscience populaire permettant la pleine participation du citoyen
éclairé à la vie de la Nation. L’éducation populaire française porte donc un
projet citoyen et politique, qui la distingue des formes de pédagogie sociale
que l’on trouve ailleurs en Europe (Suisse, Allemagne, Danemark, Pologne…)
à la même époque (Kornbeck, 2002).

C’est dans la perspective des idées laïques que sont nées les initiatives
privées ou publiques concernant l’éducation populaire : les cours pour
adultes (Guizot, 1848) en sont l’illustration. Dans la foulée, Jean Macé fonde
la Ligue de l’enseignement en 1866, qui est devenue la Ligue française de
l’enseignement et de l’éducation permanente, pour lutter contre l’ignorance
et l’intolérance (Besnard, 1980). Par ailleurs, sous la houlette de Pelloutier
(1886), les Bourses du travail ont été le point de départ d’un courant d’éducation dont les « universités populaires » étaient l’aboutissement. Ces universités ont été créées dans l’optique de favoriser la rencontre entre les
intellectuels et le peuple, mais aussi essentiellement pour développer la
formation culturelle de ce dernier. Il s’agissait d’accroître les capacités intellectuelles des travailleurs par une éducation découlant de la rencontre avec
les intellectuels.

En parallèle, l’évolution de la place de l’enfant aux XVIIIe et XIXe siècles a
également suscité des mouvements pour l’encadrement des enfants et des
jeunes en dehors de l’école et du travail par des philanthropies laïques ou
confessionnelles.

L’animation socioculturelle française est l’héritière de ces différents
courants.






1.2.2. Les œuvres et l’émergence des métiers, 1889-1945


1.2.2.1. Des résidences aux centres sociaux

Les premières femmes à s’attribuer le nom de « travailleuses sociales »
furent celles qui rejoignirent Marie Gahéry dans la première résidence
sociale française, ouverte en 1896 à Paris, à la suite d’un voyage d’étude à
Toynbee Hall, à Londres. Dans la droite ligne de l’encyclique de Léon XIII,
qui prône « l’union des classes » et « l’amitié », le but de la résidence est « la
fusion des classes, la régénération morale du peuple, la réconciliation du
pauvre avec le riche et l’apaisement, si vainement tenté jusqu’ici » (Besnard,
1980, p. 21).

L’œuvre sociale recrute des femmes et jeunes filles de bonne famille qui,
dans l’esprit du mouvement des settlements [3] , s’installent dans un quartier
populaire du 11e arrondissement parisien (Girard-Buttoz, 1982, p. 17) [4] , et
proposent des activités (garderie, cours…) à la résidence, ainsi que des visites
de voisinage aux familles du quartier. Cette première résidence sociale de
Popincourt fermera en 1908, ainsi que six autres maisons sociales en exercice. Mais Marie-Jeanne Bassot, qui y fut résidente, ouvrira dès 1910 des
résidences sociales, qui prendront, en 1920, le nom de centres sociaux
(Eloy, 2012 ; Guerrand, Rupp, 1978).




1.2.2.2. Les infirmières visiteuses

Les initiatives dans le domaine sanitaire sont les plus nombreuses et se
déclinent avec une grande variété selon les territoires. L’objectif principal
est la lutte contre la tuberculose, qui sévit à travers l’Europe entière, et
contre la mortalité infantile. En complément de stratégies de repérage de
foyers épidémiques de tuberculose, la méthode de la visite à domicile, mise
au point par l’abbé Viollet, est adoptée progressivement par les dispensaires : faisant suite à une consultation au dispensaire, une visiteuse intervient à occurrence variable au domicile de la personne afin de s’assurer
du respect des prescriptions médicales et sanitaires du médecin (Pascal,
2014).

En 1901, le Dr Calmette fonde à Lille le premier dispensaire de France.
Il emploie des « moniteurs d’hygiène », d’abord professionnels puis bénévoles, qui ont pour tâche de mener, au domicile, un travail de prévention
et d’éducation à l’hygiène. Le dispensaire est moins coûteux qu’un sanatorium et les résultats sont probants : de nombreuses municipalités
adoptent cette méthodologie. Concomitamment, Léonie Chaptal, infirmière, ouvre à Paris dans le 14e arrondissement en 1897 un jardin d’enfants et accueil pour femmes enceintes (1901), puis un dispensaire
(L’Œuvre des tuberculeux adultes, en 1903) sur le modèle de Calmette.
En 1904, elle fonde une « maison d’infirmières privée » afin de qualifier,
par une formation en deux ans, les travailleuses qui interviennent dans
ce cadre (Pascal, 2014).

En 1912, une section d’hygiène du Conseil national des femmes émet le
souhait d’instituer un corps de dames assistantes d’hygiène dans les écoles de
Paris, en vue « de surveiller la propreté des enfants et leur hygiène à domicile
et de lutter contre l’alcoolisme et la tuberculose » (Guerrand, Rupp, 1978,
p. 59). L’Association des infirmières visiteuses de France est légalement déclarée en février 1914. Au vu des besoins de l’époque, leur nombre est nettement
insuffisant, puisqu’on dénombre alors 45 visiteuses formées exerçant dans les
dispensaires et 56 élèves visiteuses [5] . En 1918, le service social à l’hôpital est
créé et les assistantes sociales sont recrutées dans les écoles d’infirmières.
En 1922 est institué le diplôme d’infirmières visiteuses.




1.2.2.3. Les surintendantes d’usine

Comme toute crise, la guerre de 1914-1918 bouleverse durablement les
rapports sociaux. Elle modifie la division sexuée du travail, les femmes étant
poussées au travail par une double nécessité : celle de faire tourner les
services et l’industrie, notamment celle de l’armement [6] , et celle de subvenir
aux besoins de leurs familles, au vu de l’insuffisance de l’allocation militaire
dans un contexte d’inflation (Toulotte, 2016).

Face aux cadences de travail et à des rémunérations faibles, des grèves
culminent en 1917, et le soutien populaire vis-à-vis de l’union sacrée guerrière s’effrite. L’enjeu pour l’État est donc triple : préserver la paix sociale,
soutenir l’effort de guerre et assurer la reproduction de la force de travail
en ménageant ses « génitrices » (Toulotte, 2016).

Après avoir rendu visite à des médecins militaires en Grande-Bretagne,
André Citroën publie un rapport pour rendre public le système des Lady
Welfare Supervisors ou Lady Superintendents. Le but de ces nouvelles
professionnelles est d’assurer la santé des ouvrières et d’organiser le travail,
les cantines, les logements, et autres services aux ouvrières. Une réunion
est tenue sous l’égide de la secrétaire de l’Association des infirmières visiteuses (Mademoiselle de Montmort) qui aboutit, en 1917, à la fondation de
l’École des surintendantes de France à Paris. Le titre s’obtient au terme
d’une formation avec stage de six mois. La circulaire Loucheur (du nom du
ministre dans le cabinet de Guerre) définit ainsi le rôle des surintendantes :
« Leur fonction consiste à s’occuper du bien-être physique et moral des
ouvriers, à l’exclusion de toute technique intéressant le travail et le
salaire. » La surintendante est l’agent de liaison entre les cadres masculins
des ateliers et les ouvriers. Elle se situe entre la classe ouvrière et la bourgeoisie : elle est « l’alliée morale et sociale du patron » (Verdès-Leroux,
1981, p. 34). Ironiquement, la première promotion est diplômée quelques
semaines avant l’issue de la guerre ; de fait, les premières surintendantes
diplômées organisent le retour des réfugiés, et l’assistance médico-sociale
dans les régions dévastées (Guerrand, Rupp, 1978 ; Pascal, 2014).

Le métier de surintendante d’usine est donc né de la rencontre de deux
préoccupations : d’un côté, celle des employeurs qui voulaient qu’elle atténue les conflits et contribue à l’accroissement de la production et, de l’autre,
celle d’un groupe de cinq femmes issues de l’élite bourgeoise qui ambitionnaient de traiter les questions liées à l’embauche de la main-d’œuvre féminine (Fourcaut, 1980 ; Aron, 1980 ; Verdès-Leroux, 1981). Par la suite, on
leur a demandé de participer quelquefois à la sélection des embauches par
des visites effectuées dans les familles. Elles étaient alors « l’œil et l’oreille
de l’usine » (Aron, 1980, p. 16).




1.2.2.4. Les premières écoles et l’institution du diplôme d’État

En France, les services sociaux se développent donc à l’usine, dans le
milieu médical, et dans les centres sociaux et les cités ouvrières. À chacune
de ces branches correspond un cursus de formation spécifique, fondé en lien
avec les œuvres et l’intervention menée. Les différentes branches sont perméables : il y a des échanges de savoirs, de pratiques, voire des fusions entre
les écoles [7] .

Après la guerre de 1914-1918, une partie des femmes incitées à retourner
à leurs tâches naturelles se sont orientées vers le métier d’assistante sociale,
en se démarquant de façon définitive des dames d’œuvres et des infirmières
visiteuses dont certaines étaient issues. En 1925, les visiteuses et les surintendantes sont déjà insérées dans le paysage social. La légitimité de leur
action a été reconnue par deux éléments : premièrement, une reconnaissance de leur travail par les personnalités du monde industriel et, deuxièmement, la reconnaissance de leur diplôme, garant d’une bonne carrière.

L’image de l’assistante sociale se précise un peu plus au premier Congrès
international de service social de Paris du 8 au 13 juillet 1928. En 1932 est
institué le brevet de capacité à porter le titre d’assistante sociale ; puis, en
1938, le diplôme d’État d’assistant et assistante de service social. Du fait de
la fusion avec le diplôme d’infirmière visiteuse, les élèves assistantes sociales
doivent effectuer un an de formation en soins infirmiers, bien que certaines
eussent souhaité leur indépendance par rapport au secteur médical. La première année en commun avec les infirmières (et le stage infirmier) ne sera
abandonnée qu’en 1969. Depuis 1946, le titre professionnel est protégé et
assorti du secret professionnel.

Dès l’origine et jusqu’à l’entre-deux-guerres, les diverses œuvres philanthropiques reposent sur le consensus, imprégné de paternalisme chrétien,
de la nécessaire « moralisation » des classes ouvrières (par la lutte contre
l’alcoolisme, la pornographie et la prostitution, la mauvaise hygiène de vie,
la malnutrition, perçus comme les causes de la pauvreté et non comme une
conséquence), afin d’améliorer leurs conditions de vie. Longtemps mandataire de notoriétés « religieuso-bourgeoises », l’assistante sociale s’affirme
comme une auxiliaire de choix au service des médecins, des industriels et
des magistrats. C’est la Première Guerre mondiale qui amena d’importantes
transformations de ce métier. La création des caisses de compensation de la
région parisienne et celle de la caisse d’assurance sociale ont diversifié leur
fonction, avec la création des infirmières visiteuses, des surintendantes
d’usine, des visiteuses contrôleuses, des assurances sociales et des assistantes
polyvalentes familiales. Cette diversification fut instaurée dans le but de
« perfuser » les normes sociales de l’ordre dominant jusque dans les foyers
des classes populaires. Il convient d’ajouter que les événements de 1936 ont
poussé les surintendantes à s’écarter du patronat et à adopter une attitude
de neutralité. Leur intervention a permis des avancées sociales indéniables.




1.2.2.5. De l’éducation surveillée à l’éducation spécialisée

L’histoire de l’éducation spécialisée, quoique récente, ne peut être dissociée de celle du service social abordée ci-dessus et de celle de l’éducation
surveillée, dont l’évolution s’avère parallèle.

Au XIXe siècle, d’une approche de l’enfant coupable on passe à l’enfant
victime qu’il s’agit de protéger en lui « évitant un destin funeste » (Peyre,
Tetard, 1985, p. 120). À travers les loisirs, l’objectif est de mener une véritable rééducation de la population.

Concernant l’éducation surveillée, la loi du 5 août 1850 consacrée à
« l’éducation et au patronage des jeunes détenus » prévoyait que « les jeunes
détenus acquittés en vertu de l’article 66 du Code pénal, mais non remis à
leurs parents, seraient conduits dans une colonie pénitentiaire pour y être
élevés en commun, sous une discipline sévère et appliqués aux travaux de
l’agriculture, ainsi qu’aux principales industries qui s’y rattachent »
(Bourquin, Koeppel, 1986).

Pour l’encadrement, des gardiens, appelés surveillants dès 1894, sont choisis parmi les anciens sous-officiers ou encore les jeunes gens offrant une
bonne garantie morale, et parmi les instituteurs dont la mission était d’assurer un enseignement scolaire correspondant aux conditions dans lesquelles
vivaient les classes ouvrières. Ces deux types d’encadrants consacrèrent en
quelque sorte l’apparition des premiers éducateurs de l’éducation surveillée.

Malheureusement, la situation de l’enfance délinquante continuait à se
dégrader en traitant les enfants comme des adultes, dans un contexte répressif, sans souci d’éducation. L’apparition en 1912 d’un tribunal pour enfants
et adolescents a provoqué une réduction du nombre des pupilles, puisque
les juges prononcèrent de plus en plus de remises à la famille et des placements en patronage. Cette « déflation pénitentiaire », selon Jean Pinatel, a
provoqué la fermeture de six colonies entre 1920 et 1935 [8]  et abouti au
décret du 31 décembre 1927 modifiant les appellations : les colonies
deviennent les maisons d’éducation surveillée et les surveillants deviennent
des moniteurs. Le règlement du 15 février 1930 concrétise enfin la notion
d’éducation surveillée (Bourquin, Koeppel, 1985).

Le métier d’éducateur spécialisé apparaît sous le régime de Vichy, lorsque
la notion de l’enfance inadaptée prend place dans le contexte politique de
l’occupation du territoire par les Allemands (Chauvière, 1987). Les idées du
gouvernement de Vichy étaient de « régénérer la France » à partir de la
jeunesse et du mythe qu’elle représente par une floraison de mouvements
(Bourquin, Koeppel, 1985). C’est dans ce contexte idéologique que les chantiers de la jeunesse et autres mouvements du même type, tels que Les
Compagnons de France, ont été développés. L’objectif est « d’apprendre à
des jeunes à travailler tout en découvrant les règles morales élémentaires
de la vie en groupe. […] L’éducation morale se fait entre équipiers avec le
chef […] à l’atelier, aux champs, en marchant, à la veillée… » (ibid, p. 33-34).

En ce qui concerne la formation, la majorité de jeunes s’engageant dans
le secteur social n’apportait que leur bonne volonté issue du scoutisme, sans
véritable formation. La première école d’éducateurs spécialisés dirigée par
Jean Pinaud voit le jour près de Paris, à Montesson. Les premiers établissements éducatifs fonctionnent dans des châteaux donnés, prêtés ou achetés
pour une somme modique, fonctionnant quelquefois avec du personnel
bénévole issu du scoutisme et des chantiers de jeunesse (Vattier, 1991).

En 1943, seuls quatre centres de formation existent : Montpellier, Lyon,
Toulouse et Montesson. Quelques années plus tard, en 1950, il en existe 14
et, vingt ans plus tard, 29 écoles. À la bonne volonté des premiers éducateurs s’est ajoutée la mise en place de formes plus institutionnalisées de
formation et de qualification des personnels. Le diplôme d’État d’éducateur
spécialisé apparaît en 1967 (les premiers diplômés en 1970), gommant ainsi
les diplômes d’écoles créés depuis 1943.
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